
 
La remise du décompte dans les marchés de travaux 
 
 
Le maître d'œuvre établit le projet de décompte général qui comprend : 

 le décompte final ; 

 l'état du solde, établi à partir du décompte final et du dernier décompte mensuel, dans les 
mêmes conditions que celles qui sont définies à l'article 13.2.1 pour les acomptes mensuels ; 

 la récapitulation des acomptes mensuels et du solde. 
Le montant du projet de décompte général est égal au résultat de cette dernière récapitulation.  
 
 
Le projet de décompte général est signé par le représentant du pouvoir adjudicateur et devient 
alors le décompte général. 
 
Le représentant du pouvoir adjudicateur notifie au titulaire le décompte général avant la plus tardive 
des deux dates ci-après : 

 quarante jours après la date de remise au maître d'œuvre du projet de décompte final par le 
titulaire ; 

 douze jours après la publication de l'index de référence permettant la révision du solde. 
 
Si le représentant du pouvoir adjudicateur ne notifie pas au titulaire, dans les délais stipulés ci-dessus, 
le décompte général signé, celui-ci lui adresse une mise en demeure d'y procéder.  
 
L'absence de notification au titulaire du décompte général signé par le représentant du pouvoir 
adjudicateur, dans un délai de trente jours à compter de la réception de la mise en demeure, autorise 
le titulaire à saisir le tribunal administratif compétent en cas de désaccord. 
 
Si le décompte général est notifié au titulaire postérieurement à la saisine du tribunal administratif, le 
titulaire n'est pas tenu, en cas de désaccord, de présenter le mémoire en réclamation mentionné à 
l'article 50.1.1. 
 
A compter de la date d'acceptation du décompte général par le titulaire, ce document devient le 
décompte général et définitif, et ouvre droit à paiement du solde. 
 
Dans un délai de quarante-cinq jours compté à partir de la notification du décompte général, le titulaire 
renvoie au représentant du pouvoir adjudicateur, avec copie au maître d'œuvre, le décompte général 
revêtu de sa signature, sans ou avec réserves, ou fait connaître les motifs pour lesquels il refuse de le 
signer. 
 
Si la signature du décompte général est donnée sans réserve par le titulaire, il devient le décompte 
général et définitif du marché. 
 
 
Ce décompte lie définitivement les parties, sauf en ce qui concerne le montant des intérêts 
moratoires afférents au solde. 
 
La date de réception du décompte général et définitif par le représentant du pouvoir adjudicateur 
constitue le point de départ du délai global de paiement. 
En cas de contestation sur le montant des sommes dues, le représentant du pouvoir adjudicateur 
règle, dans un délai de trente jours à compter de la date de réception de la notification du décompte 
général assorti des réserves émises par le titulaire ou de la date de réception des motifs pour lesquels 
le titulaire refuse de signer, les sommes admises dans le décompte final.  
 
Après résolution du désaccord, il procède, le cas échéant, au paiement d'un complément, majoré, s'il 
y a lieu, des intérêts moratoires, courant à compter de la date de la demande présentée par le titulaire. 



Ce désaccord est réglé dans les conditions mentionnées à l'article 50 du CCAG travaux. 
 
Si les réserves sont partielles, le titulaire est lié par son acceptation implicite des éléments du 
décompte général sur lesquels ses réserves ne portent pas. 
 
Dans le cas où le titulaire n'a pas renvoyé le décompte général signé au représentant du pouvoir 
adjudicateur, dans le délai de quarante-cinq jours ou, dans le cas où, l'ayant renvoyé dans ce délai, il 
n'a pas motivé son refus ou n'a pas exposé en détail les motifs de ses réserves, en précisant le 
montant de ses réclamations comme indiqué à l'article 50.1.1, ce décompte général est réputé être 
accepté par lui ; il devient alors le décompte général et définitif du marché. 
 
Règlement en cas d'entrepreneurs groupés 
Lorsque le titulaire est un groupement conjoint, ses membres étant payés de manière individualisée, 
les décomptes sont décomposés en autant de parties qu'il y a de membres à payer séparément, à 
concurrence du montant dû à chacun. 
 
Lorsqu'un sous-traitant est payé directement, le membre du groupement ou le mandataire : 
― indique, dans le projet de décompte, la somme à prélever sur celles qui lui sont dues, ou qui sont 
dues au membre du groupement concerné par la partie de la prestation exécutée, et que le 
représentant du pouvoir adjudicateur doit régler à ce sous-traitant ;  
― joint la copie des factures de ce sous-traitant acceptées ou rectifiées par ses soins. 
 
Le titulaire ou le mandataire est seul habilité à présenter les projets de décomptes et à accepter le 
décompte général ; sont seules recevables les réclamations formulées ou transmises par ses soins. 
 
Dans le cas d'un marché passé avec des entrepreneurs groupés solidaires et sauf dans l'hypothèse 
où les paiements ne sont pas faits à un compte unique, le comptable assignataire du marché, auprès 
duquel est pratiquée une saisie-attribution contre un des entrepreneurs groupés, retient, sur les plus 
prochains mandats de paiement émis au titre du marché, l'intégralité de la somme pour sûreté de 
laquelle cette saisie-attribution a été faite. 
 
Si l'éventualité ci-dessus survient ou si l'un des membres du groupement est défaillant, le membre du 
groupement en cause ne peut s'opposer à ce que les autres membres du groupement demandent au 
représentant du pouvoir adjudicateur que les paiements relatifs aux travaux qu'ils exécuteront 

postérieurement à ces demandes soient faits à un nouveau compte unique ouvert à leurs seuls noms. 


